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receipt of this notification by the Secretary- 
General of the Council of Europe. 

(3) The provisions of this Convention 
sha l l  be applied in such territories with 
due regard, however, to local requirements. 

(4) Any State which has made a declara- 
tion in accordance with paragraph 1 of this 
Article may at any time thereafter declare 
on behalf of one or more of the territories 
to which the declaration relates that it 
accepts the competence of the Commission 
to receive petitions from individuals, non- 
governmental organisations or groups of 

, individuals in accordance with Article 25 
of the present Convention. 

Article 64 
(1) Any State may, when signing this 

Convention or when depositing its instru- 
ment of ratification, make a reservation in 
respect of any particular provision of the 
Convention to the extent that any law then 
in force in its territory is not in conformity, 
with the provision. Reservations of a ge- 
neral character shall not be permitted under 
this Article. 

(2) Any reservation made under this Ar- 
ticle shall contain a brief statement of the 
law concerned. 

홢 ... 홢 ( 
Article 65. 

(1) A High Contracting Party may de- 
nounce the present Convention only after 
the expiry of five years from the date on 
which it became a Party to it and after 
six months' notice contained in a notifica- 
tion addressed to the, Secretary-General of 
the Council of Europe, who shall inform the 
other High Contracting Parties, 

(2) Such a denunciation shall not have 
the effect of releasing the High Contracting 
Party concerned from its obligations under 
this Convention in respect of any act which, 
being capable of constituting a violation of 
such obligations, may have been performed 

suivra la date à laquelle le Secrétaire Géné- 
ral du Conseil de l'Europe aura reçu cette 
notification. , : 

3. Dans lesdits territoires les dispositions 
de la présente Convention seront appliquées 
en tenant compte des nécessités locales. 

4. Tout Etat  qui a fait une déclaration 
conformément au premier paragraphe de cet 
ar.ticle, peut, à tout moment par la suite, 
déclarer relativement à un ou plusieurs des 
territoires visés dans cette déclaration qu'il 
accepte la compétence de la Commission 
pour connaître des requêtes de personnes 
physiques, d'organisations non gouverne- 
mentales bu de groupes de particuliers con- 
formément à l'article 25 de la; présente ' 
Convention. ; 

Article 64 
1. Tout Etat  peut, au moment de la 

signature de la présente Convention ou du 
dépôt de son instrument de ratification, 
formuler une réserve au sujet d'une dis- 
position particulière de la Convention, dans 
la mesure où une loi alors en vigueur sur son , 
territoire n'est pas conforme à cette dispo- 
sition. Les réserves de caractère général ne 
sont pas autorisées aux termes du présent 
article. 

2. Toute réserve émise conformément au 
présent article comporte un bref exposé de 
la loi en cause. 

Article 65 
1. Une Haute, Partie Contractante; ne 

peut dénoncer la présente Convention qu'a- 
près l'expiration d'un délai de cinq ans à 
partir de la date d'entrée en vigueur de  la 
Convention à son égard et moyennant un 
préavis de six mois, donné par une notifica- 
tion adressée au Secrétaire Général du Con- 
seil de l'Europe, qui en informe les autres 
Parties Contractantes. 

2. Cette dénonciation ne peut avoir pour 
effet de délier la Haute Partie Contractante 
intéressée des obligations contenues dans la 
présente Convention en ce qui concerne tout 
fait qui, pouvant constituer une violation de 
ces obligations, aurait été accompli par elle 


